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JUSTIFICATION SUCCINCTE

L’accord de protection des investissements (API) UE-Viêt Nam vise à stimuler les échanges 
et à supprimer bon nombre des derniers obstacles aux investissements. 

Les chapitres de l’accord consacrés aux investissements prévoient une série de mesures 
destinées à protéger les investisseurs étrangers remplissant les conditions requises ainsi que 
leurs investissements. Ces protections comprennent notamment l’obligation d’appliquer un 
«traitement juste et équitable», de respecter le principe d’une «protection et d’une sécurité 
intégrales» et de se référer aux notions de «traitement national» et de «traitement de la nation 
la plus favorisée».

L’instauration d’un climat d’investissement stable et prévisible est importante pour 
encourager les investissements et favoriser la création d’emplois au Viêt Nam. Votre 
rapporteur se félicite de la révision de certains éléments de l’API par rapport aux dispositions 
anciennes et obsolètes des accords bilatéraux d’investissement conclus entre certains États 
membres et le Viêt Nam. Il convient notamment de saluer le renforcement de la transparence, 
attendu depuis longtemps dans les procédures. Il est essentiel que ces dispositions soient 
respectées et réexaminées chaque fois que nécessaire afin que toutes les parties prenantes 
aient pleinement accès aux informations utiles sur les procédures en cours de règlement de 
différends relatifs à la protection des investissements. 

Votre rapporteur souligne en outre que le droit des gouvernements de réglementer dans 
l’intérêt public, notamment en matière de santé, d’environnement, de droit du travail et de 
fiscalité, est pleinement respecté et ne constitue ni une expropriation de facto, ni une violation 
du traitement juste et équitable. Le Parlement européen a été à l’origine des demandes visant à 
réformer le système de protection des investissements et continuera à suivre de très près les 
répercussions des API, notamment de l’accord proposé avec le Viêt Nam, sur le droit de 
réglementer ainsi que sur tout éventuel effet dissuasif. Le système juridictionnel des 
investissements prévu par l’API Viêt Nam-UE, notamment l’engagement pris par les deux 
parties de protéger le droit de réglementer pour éviter les contestations des investisseurs, 
constitue un progrès important qui ne saurait toutefois signifier la fin du processus de 
réforme.

À cet égard, votre rapporteur souligne en outre que les responsabilités des investisseurs 
doivent évoluer de pair avec un élargissement des droits des investisseurs et rappelle 
l’importance d’assurer un suivi attentif des dispositions et des effets de l’API ainsi que des 
progrès comparés dans la délimitation des responsabilités des investisseurs. 

Votre rapporteur recommande l’approbation de l’accord.

******

La commission du développement invite la commission du commerce international, 
compétente au fond, à recommander l’approbation par le Parlement de la proposition d’accord 
de protection des investissements entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, 
et la République socialiste du Viêt Nam, d’autre part.
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